
DE L’ASSIETTE À LA PLANÈTE
L'ALIMENTATION, MOTEUR DE L'ACTION CLIMATIQUE
DES COLLECTIVITÉS LOCALES

L'action mondiale contre la crise climatique est loin d’avoir l’ampleur et
le niveau d’engagement requis pour limiter le réchauffement à 1,5°C.
Pour atteindre l'objectif de l'Accord de Paris, il est indispensable de
prendre d'urgence des mesures ambitieuses pour transformer les
systèmes alimentaires. Face aux lacunes des gouvernements nationaux,
ce rapport montre comment les villes et les collectivités locales jouent
un rôle pionnier dans la mise en œuvre de politiques alimentaires et
climatiques, en présentant de multiples exemples inspirants provenant
du terrain. Ce rapport constate que : 

Les collectivités locales réduisent les émissions en promouvant une alimentation saine et durable, en
réduisant le gaspillage alimentaire, en encourageant les circuits courts, en soutenant la transition vers
l'agriculture biologique, et en veillant à ce que leurs résidents les plus démunis puissent avoir accès à des
denrées alimentaires saines et durables. Ces politiques réduisent les émissions de gaz à effet de serre tout en
procurant des bienfaits sur la santé et de multiples avantages sociaux, économiques et environnementaux.

Ces politiques locales holistiques, capables de réduire les émissions, présentent un modèle d'action en
matière d'alimentation et de climat dans lequel la justice sociale, la participation et la responsabilisation des
acteurs sont placées au cœur de l'action climatique.

Les collectivités locales continuent d'avancer malgré les nombreux écueils auxquels elles se heurtent :
ressources limitées, pouvoir politique restreint, crises du COVID et du coût de la vie, etc. Les villes et les 
et les régions doivent recevoir plus de soutien et de
reconnaissance pour leur travail, qui est peu reconnu
par les gouvernements nationaux et trop souvent négligé
dans les négociations internationales sur le climat.

L'ampleur de ces initiatives au niveau local contraste
fortement avec la faiblesse et le caractère fragmenté
des actions menées par les gouvernements
nationaux en matière d'alimentation et de
changement climatique - comme en témoigne
l'insuffisance des plans climatiques nationaux présentés
dans le cadre de l'Accord de Paris, où les systèmes
alimentaires sont régulièrement ignorés. Les plans qui
existent négligent d’adopter des approches intégrées
portant sur l’ensemble du système alimentaire,
manquent de coordination entre les niveaux de
gouvernance locaux, régionaux et nationaux, et omettent
souvent de proposer des engagements mesurables.

Les réductions d'émissions de
gaz à effet de serre annoncées
par les collectivités locales
dépassent de 35 % celles
promises par les
gouvernements nationaux.

LE SAVIEZ-VOUS ?
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liés à la transition vers des régimes
alimentaires durables et à une
réduction de moitié de la production
et de la consommation de viande

8

liés à la réduction de moitié des
pertes et des déchets alimentaires8

liés aux changements bien maîtrisés
des pratiques de production18

Les mesures relatives au système
alimentaire pourraient entraîner

d'importantes réductions des émissions

LIRE LE RAPPORT À WWW.IPES-FOOD.ORG/PAGES/PLATETOPLANET
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Créer des processus d'élaboration des politiques inclusifs et participatifs, impliquant un large panel
d'acteurs issus du système alimentaire et de la société civile

Favoriser la collaboration interministérielle et entre tous les niveaux de gouvernance

Mettre en place des dispositifs performants de planification, de suivi et d'évaluation

Tirer parti des partenariats et des réseaux d'apprentissage

Pour avoir une chance de limiter le réchauffement climatique, il est urgent d’amorcer la transition vers des
systèmes alimentaires durables. Les gouvernements nationaux devraient :

Des politiques alimentaires intégrées et locales qui réduisent les émissions de gaz à effet de
serre

1. Prendre pour modèle ou s'inspirer de l'exemple des villes et des collectivités locales pour élaborer 
     les politiques nationales en matière d'alimentation et de climat.

2. Travailler en coordination avec les villes et les collectivités locales, et leur octroyer davantage de 
     fonds pour qu'elles puissent agir en faveur de l’alimentation et du climat, en élargissant progressivement 
     le champ d’action à l’ensemble des villes et des régions. 

3. Saisir l'opportunité du bilan de l'Accord de Paris lors de la COP 28 pour réviser les engagements 
    nationaux climatiques afin d'y inclure systématiquement les systèmes alimentaires et l'action 
    locale.

Soutenir l'agriculture durable et les circuits courts (protéger les terres agricoles, former les
producteurs à l'agriculture biologique, mettre en place des pôles alimentaires locaux et développer
l'agriculture urbaine)

Promouvoir l'alimentation saine et durable (accroître le caractère abordable, l'accessibilité et la
désirabilité des produits biologiques, saisonniers et locaux)

Exploiter le potentiel des marchés publics pour promouvoir la production et la consommation
durables

Réduire le gaspillage alimentaire et améliorer la gestion des déchets

Mécanismes de gouvernance pour une élaboration et une mise en œuvre efficaces des
politiques alimentaires

13% agriculture &
élevage

11% changement
d'affectation des sols

10% transport,
transformation,
emballage, commerce
de détail et déchets

tout
autre

secteur

Source: Crippa, M., et al. (2021).

Total des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre

LES SYSTÈMES
ALIMENTAIRES
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1/3 DES ÉMISSIONS
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